Communiqué

Le 8 juin, le conseil de sécurité a adopté à l’unanimité la résolution 1546 sur le soi-disant « transfert de souveraineté » en Irak. Après avoir paradé le 6 juin en Normandie aux côtés des Blair, Poutine et Chirac, Bush a obtenu leur soutien à une résolution qui entérine la guerre, puis l’occupation et maintenant la mise en place d’un « gouvernement intérimaire souverain » en Irak. C’est un cadeau politique qu’ils lui font, au moment où sa politique de guerre, sur fond de révélations quotidiennes de la torture à grande échelle, codifiée et avalisées par les plus hautes instances politiques et militaires, le met en difficulté dans son propre pays. C’est un coup porté contre les forces de paix, les progressistes aux USA qui luttent pour mettre un terme à l’occupation et qui combattent la politique criminelle de Bush. 

Il suffit de voir les états de service du premier ministre irakien désigné pour se faire une idée sur le degré de souveraineté de ce gouvernement. Le portrait dressé par la presse US est édifiant : ancien dirigeant du parti Bath, il a fui le pays et s’est fait recruter comme agent par la CIA au début des années quatre vingt dix. Des responsables de la CIA de l’époque lui attribuent l’organisation d’attentats à la voiture piégée perpétrés à Bagdad dont les seules victimes étaient des civils. 

Cette résolution transformera, le 30 juin prochain, les armées d’occupation de la coalition en « force multinationale » présente en Irak « à la demande du nouveau gouvernement intérimaire ». Cette force militaire multinationale est explicitement autorisée à mener toutes les opérations militaires pour « maintenir la sécurité et la stabilité » de l’Irak et à incarcérer les suspects de « terrorisme ». Combien de prisonniers viendront s’ajouter aux 30 000 qui peuplent déjà ces geôles sordides ? 

Chirac s’évertue à présenter cette résolution comme une « victoire » car l’administration Bush a accepté de « négocier » le texte. Cette fanfaronnade à vocation intérieure ne peut cacher la grave décision prise par le représentant de l’impérialisme français de participer à la « légalisation » de cette guerre réactionnaire, menée dans le but de renforcer la domination de l’impérialisme US dans cette région stratégique du monde, ce « Grand Moyen Orient » si riche en pétrole. Chirac et les grands patrons français espèrent une contre-partie de cette signature, à savoir la participation au pillage des richesses pétrolières irakiennes et aux chantiers de reconstruction. Mais les monopoles et l’administration US sont très durs en affaires et ils ne sont pas disposés à partager ces gigantesques marchés. 

L’occupation de l’Irak et sa transformation en bastion de l’impérialisme US sont une des pièces maîtresses du projet de « Grand Moyen Orient » dont les visées messianiques sous couvert d’exportation de la démocratie à la sauce Bush, ne peuvent cacher ses objectifs économiques et militaires impérialistes. C’est un plan très dangereux, la poursuite de la « guerre sans limites », qui menace directement tous les peuples de la région. Il intègre la politique de Sharon qui emprisonne le peuple palestinien derrière le Mur pour réduire à néant toute possibilité de création d’un Etat palestinien. 

· Nous dénonçons cette résolution de l’Onu qui apporte une caution « légale » à la politique du mensonge planétaire (hier sur les armes de destructions massive, aujourd’hui sur la pseudo souveraineté recouvrée de l’Irak) ; à la guerre de pillage, de domination et d’occupation. 

· Nous dénonçons le soutien complice apporté par les autorités françaises à cette résolution. 

· Il ne peut être question de souveraineté pour le peuple irakien tant que les puissances occupantes seront sur le sol irakien. 

· Avec toutes les forces progressistes en France et dans le monde, nous continuerons à lutter pour le retrait total des troupes d’occupation. 
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